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Çui  ordonne  à tous  les  Officiers  publics  ou  Déposi- 
taires, de  faire  lor  déclaral^ion  de  tous  les  objets 

^ ^^i sont  entre  leurs  mains  y appartenant  à des  Fran- 
çois émigrés.' 

• Donnée  à Paris,  le  28  Août  1792.' 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLÉE  nationale  , 

‘ f Liberté. 

As  SEjvïBLE  E K A TI  O N A L E , considéraiit  qu’il 
importe  de  prendre  sans  délai , les  mesures  les  plus 


urgence. 

i.’ Assemblée  Kationa^e  , appès  avoir  décrété  l’urgence 
décrète  ce  qui  suit  : * ■ ’ ; 
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Tous  les  ciWens  feront , d^ns  le  délai  le  plus  court  / 
devant  les  officiers  de  leurs  municipalités , la  déclara- 
tion de  toutes  les  sommes  qu’ils  sauront  être  dues  à 
des  François  actuellement  domiciliés  en  pajs  étran-  > 
gers,  et  des  effets , contrats  et  biens  de  toute  nature 
qu  ils  sauront  leur  ajpp’artërtir.  - Ces  déclarations  con- 
tiendront les  indications  nécessaires,  et  seront  accorii- 
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pagnécs  des  preuves  à l’ap^'^uî , "îriUaiit  qu’il  sera  pos- 
sible. 


II. 

Il  est  ordonné  à tous  les  notaires  , arqués , greffiers  ^ 
receveurs  des  consignations  /régisseurs , chefs  et  direc- 
teurs des  compagnies  d’actionnaires , et  tous  autres  of- 
ficiers publics  ou  dépositaires , de  faire  à la  municipa- 
lité de  leur  résidence , dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret , leùrè  déclarations 
des  valeurs  , espèces  / actions , borderàux  et  autres  ef- 
fets au  porteur  , des  titres  de  propriété  , contrats  "de 
rente  , . obligations  à jour  fixe , billets , et  généralement 
de  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs  mains  apparte- 
nant à des  François  de  l’un  et  de  l’autre  sexe , qu’ils  ne 
connoîtroiit  pas  pour  être  actuellement  domiciliés  dans 
l’étendue  du  territoire  françois  , même  des  objets  qù’ils 
sauront  être  déposés  en  d’autres  mains  ; enfin  de  ceux 
que  lesdits  absens  auroient  transmis  èt  cédés  , autre- 
ment que  pav  acte  authentique  , antérieur  à la  publi- 
cation de  la  loi  du  12  février  dernier.  Ces  déclarations 
seront  affirmées  par  serment  ; elles  seront  exemptes  de 
la  formalité  du  timbre , et  il  en  restera  minute  au  greffe 
de  la  municipalité. 

II  L 

A défaut  de  déclarations  , et  dans  le  cas  de  fausses 
déclarations  delà  part  de  ceux  dénommés  dans  l’article 
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précèdent , ils  seront  garans  et  responsables  de  la  perte 
qui  pouJToit  s'ensuivre  pour  la  nation , et  tenus  per- 
sonnellement de  rétablir , au  profit  du  trésor  public , 
le  montant  des  effets  au  porteur , obligations , et  de 
tous  autres  objets  qui  pourroient  être  délivrés  auxdits 
absens,  leurs  fondés  de  pouvoirs,  cessionnaires  et 
ayans-cause  , en  contravention  à la  loi  du  8 avril  der- 
nier et  du  présent  décret , lequel  vaudra  opposition  , 
saisie  et  arrêt  entre  les  mains  desdits  dépositaires  , à 
compter  du  jour  de  sa  piablication^ 

I V. 

Les  contrevenans  seront  de  plus  condamnés  en  une 
amende  , qui  demeurera  fixée  à la  valeur  des  effets  qu  ils 
n’ auront  pas  déclarés. 

"V  • 

Les  officiers  municipaux  dénonceront  ^ux  procu- 
reurs-syndics de  district  tous  ce  qui  viendra  à leur  con- 
noissance,  relativement  aux  contraventions  ci-dessus 
énoncées  , et  lesdits  procureurs-syndics  seront  tenus  de 
poursuivre  pardevant  les  tribunaux  du  district,  la  con- 
damnation des  peines  et  amendes  portées  par  les  arti- 
cles précédens.  ^ ^ 

Lesdits  officiers  municipaux  feront  remettre  dans  la 
'Imita^ine , un  extrait  de  tontes  les  déclarations  qui  leur 
auront  été  /ouinies , au  directoire  de  district , leque 


À 

formera  en  conséquence  de  nouvelles  listes , dans  la 
formation  prescrite  par  l’article  Vil  de  la  loi  du  8 avril 
dernier , et  les  fera  passer  ai!  directoire  du  département; 
pour  en  être  fait  l’usage  prescrit  par  l’article  VIII  de 
la  loi. 

Au  NOM  DE  LA  N AT  ION,  le  Coiiseil  exécutif  provi- 
soire mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs 
et  Tribunaux , que  les  présentes  ils  fassent  consigner 
dans  leurs  registres  , lire , publier  et  afficher  dans 
leurs  départemeiis  et  ressorts  respectifs  et  exécuter 
comme  loi.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces  pré- 
sentes^ auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  sceau 
de  l’Etat,  A Paris , le  vingt-huitième  jour  du  mois 
d’aoùt  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze^  l’an  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Servan.  Contresigné  Danton, 
^t  scellée^  du  sceau  de  l’Etat, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALIi’ 
DU  LOUVRE,  1792,: 


